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Conférence de presse du 3 août 2006 à Berne 
transfair revendique pour 2007 la pleine compensation du renchérissement  ainsi que – selon la branche – des augmentations de salaires réelles entre 1,5 et 2,5 pour cent. 
Hugo Gerber, Président du syndicat transfair
Le syndicat transfair est actif principalement dans le domaine du service public. Le fait que les revendications salariales présentées aujourd’hui sont concentrées sur nos principaux partenaires sociaux nationaux Swisscom, La Poste, les CFF et l’administration générale de la Confédération est dû à une raison particulière. 
Swisscom, La Poste, les CFF et l’administration générale de la Confédération font partie des plus grands employeurs en Suisse. De plus ils font tous figure de leaders dans leur branche. D’une manière générale il leur revient une fonction de modèle dans la politique de personnel et en particulier dans la politique salariale. transfair veut atteindre de bons résultats et donner, toutes branches confondues, des signaux positifs pour une augmentation générale des salaires en Suisse. 
· Le pouvoir d’achat des salaires doit être maintenu. Cela signifie que le renchérissement pronostiqué, de l’ordre de 1 à 1,2 %, doit être pleinement compensé.
· Les restructurations et les projets de réforme dans l’ensemble du secteur public ont non seulement conduit à une réduction massive des emplois, mais également à une augmentation importante de la productivité. Le personnel doit aussi bénéficier de ces gains de productivité.
· La bonne conjoncture actuelle doit être utilisée pour des augmentations de salaires réels. 
· La tendance à l'écartement croissant de la différence des salaires entre le management et les revenus moyens/bas doit cesser. Cela signifie qu'il faut modérer les mesures salariales individuelles au profit d’augmentations générales des salaires réels.
· L’évolution des salaires doit suivre celle des coûts de la vie en continuelle augmentation. 
· Les bénéfices se dessinant pour La Poste et pour Swisscom ainsi que les perspectives réjouissantes des finances fédérales doivent aussi se répercuter dans le porte-monnaie du personnel. 
Revendication salariale :
Pleine compensation du renchérissement 
pour Swisscom 
+


Augmentation des salaires réels jusqu’à 2,5% 
Swisscom sort d’une période turbulente. Le coup de force du Conseil fédéral, qui culmina avec une ingérence, telle une attaque surprise, dans la stratégie d’entreprise (interdiction d’engagement à l’étranger) ainsi qu’un projet de privatisation mal emmanché ont lamentablement échoué. La débâcle est à mettre au compte du Conseil fédéral – pas de Swisscom. La conséquence de cette intrusion du Conseil fédéral est le passage de l’ancien CEO, Jens Alder, au groupe de télécommunications danois TDC, la maison mère de Sunrise. Le Conseil fédéral devra assumer la responsabilité d’avoir renforcé la concurrence de sa propre entreprise.  
Swisscom par contre a gardé la tête froide et a, en peu de temps, réorienté sa stratégie. On peut partir du principe qu’avec le nouveau management, la société restera également sur la voie du succès et réalisera cette année un bénéfice important. Il n’est pas présomptueux de revendiquer la part du personnel de l’ordre de grandeur demandé par transfair. 
Revendication salariale CFF:
Pleine compensation du renchérissement 

+


 Augmentation des salaires réels jusqu’à 2% 
Depuis la révision de la loi sur les chemins de fer, ce n'est pas seulement les CFF qui se trouvent sous la pression croissante de la concurrence car cette dernière concerne l’ensemble de la branche des transports publics. A cela s’ajoute la nouvelle répartition de l’octroi des moyens financiers entre la Confédération et les cantons, la limitation croissante des finances ainsi que les programmes d’allègement de la Confédération, qui ont des conséquences importantes pour les transports publics. Que les entreprises publiques actives dans les transports publics soient contraintes à de larges efforts d’économies est concevable et à la rigueur compréhensible. Mais transfair n'admet pas que la pression soit reportée à raison de 1:1 sur le personnel et que les conventions collectives de travail – comme actuellement chez CFF et CFF Cargo – soient résiliées. 
Lors des négociations actuelles de la CCT, transfair s’engage pour que la substance des conditions d’emploi aux CFF soit maintenue. En fait partie également l’augmentation salariale de l’ordre de grandeur revendiqué par transfair. 

Revendication salariale Poste :
  Pleine compensation du renchérissement  

  +


  Augmentation des salaires réels jusqu’à 2,5 % 
Avant les vacances d’été, le régulateur postal est arrivé à la conclusion dans son rapport d’activité que le service universel postal est fourni dans  l’ensemble du pays, qu’il est de très bonne qualité et se trouve sur une base financière solide. transfair est clairement d’avis que l’excellent service universel doit demeurer la référence pour le futur développement de la politique postale suisse. 
Cela ne signifie pas que l’évolution du domaine postal en Europe doive être perdue de vue. Mais transfair ne veut pas d’ouverture du marché dont les bénéfices se répercuteraient unilatéralement sur les grands clients. transfair plaide pour une ouverture du marché réfléchie, contrôlée et donc par étape. Elle ne doit pas seulement être positive pour l’évolution du marché, mais aussi pour le service universel et pour les places de travail. 
transfair constate que la pression sur les conditions d’emploi à la Poste Suisse augmentent fortement et continuellement. Parmi les opérateurs concessionnaires, une convention collective de travail n'a pu être conclue qu'avec DPD – en ce domaine il y a encore beaucoup à entreprendre. C’est pourquoi l’objectif déclaré de transfair, dans le cadre de la révision totale annoncée de la loi sur la poste et de la loi sur l’organisation de la poste, est d’arriver à conclure avec La Poste Suisse et les opérateurs privés une CCT de branche de force obligatoire. C’est le prix pour une éventuelle approbation d’une nouvelle ouverture du marché postal! 
Outre l’excellent résultat se dessinant à nouveau pour l’année en cours, c'est une raison pour des revendications salariales de l’ordre de grandeur demandé : pression concurrentielle croissante et nouveaux pas de libéralisation ne s’effectueront pas sur le dos du personnel – elles se font aussi avec une évolution positive des salaires. 
Revendication
  Pleine compensation du renchérissement 
Administration générale de la 
  +
Confédération
  Allocation unique non assurée de 1,9 %


  +


   (lors du changement de primauté  <1.7.08 ou

  1.1.09>)


  Inclusion du renchérissement encouru (2,5 %)


  +


  Augmentation des salaires réels (2,5 %)

C'est un fait avéré : le personnel de la Confédération, déjà au cours des années 1990, fut moins bien loti en terme d’évolution salariale que les employés de l’économie privée.  Les différents programmes d’économie et les directives de réforme (programmes d’allègement 03 et 04, planification de l’abandon de tâches, réforme de l’administration, Arme XXI) ont encore aggravé la situation. Avec la révision totale de la loi sur la caisse de pensions PUBLICA, de nouvelles détériorations se dessinent dans la prévoyance professionnelle : réductions importantes des prestations avec des cotisations fortement plus élevées. 
Le fait que la Confédération perde de plus en plus de sa capacité concurrentielle sur le marché du travail  est démontré par les études comparatives mandatées par Hans-Rudolf Merz : aussi bien pour les salaires que pour la prévoyance professionnelle, la Confédération a pris du retard sur la concurrence.
C’est pourquoi, transfair soumettra au Conseiller fédéral Merz lors des négociations salariales prévues le 4 septembre 2006 un paquet étendu de revendications : 
Pour 2007*:


Pleine compensation du renchérissement  (1 – 1,2 %) 

Allocation unique, non assurée de 1,9 % 
*déjà  « préalablement négocié » avec le paquet global  salaire/changement de primauté convenu en 2004. 
Lors du changement de primauté (01.07.08 ou 01.01.09):
· Intégration du renchérissement cumulé des années 2005 et 2006** de 2,5 %, assuré dans la primauté des cotisations 
**En 2005 et 2006 seule une allocation unique non assurée a été octroyée. Liée à l’assurance que le renchérissement cumulé sera inclus lors du changement de primauté. 
· Augmentation de salaire réel de l’ordre de 2,5 % supplémentaire
Cette revendication salariale est justifiée également par le fait que le personnel de la Confédération a contribué de manière décisive à l’assainissement du budget de la Confédération par la diminution de postes de travail et la suppression d’augmentations de salaires. Maintenant, dans des périodes financières plus roses avec des excédents de revenus se dessinant jusqu’en 2010, le personnel de la Confédération doit y participer de manière équitable.
Pour de plus amples renseignements:
Hugo Gerber, Président transfair, 031 370 21 21 / 079 457 16 52 
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